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 n° 271 215 du 12 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul, 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2020, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une 

décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de deux ordres de quitter le territoire, 

pris le 10 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 28 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour, 

introduite par les parties requérantes, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 

décembre 1980), irrecevable, estimant que « Les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle ». Les deuxième et troisième actes attaqués consistent en un ordre de 
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quitter le territoire, pris sur base de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, en ce qui 

concerne le requérant, et sur base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la même loi, en ce qui concerne la 

requérante. 

 

2.1 S’agissant du premier acte attaqué, les parties requérantes prennent un premier moyen de la 

violation « des prescrits d'une motivation adéquate des actes formelles [sic] prises [sic] par les autorités 

administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs », des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, du 

« principe général de bonne administration », du « principe de prudence », du « principe de préparation 

soignée », du « principe de gestion consciencieuse », et du « principe de sécurité juridique », ainsi que 

de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

Les parties requérantes prennent un deuxième moyen de la violation des « prescrits d’une motivation 

adéquate des actes formelles [sic] prises [sic] par les autorités administratives et ce, au regard des 

articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs », et des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que du « principe d’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Les parties requérantes prennent un troisième moyen de la violation des « prescrits d’une motivation 

adéquate des actes formelles [sic] prises [sic] par les autorités administratives et ce, au regard des 

articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs », des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, et de l’article 8 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), ainsi que du « 

principe de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2 S’agissant des deuxième et troisième actes attaqués, les parties requérantes prennent un moyen 

unique de la violation des « prescrits d’une motivation adéquate des actes formelles [sic] prises [sic] par 

les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs », et des articles 62, 74/13 et 74/14 de la loi du 

15 décembre 1980, du « principe de bonne administration », ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3. L’ordonnance adressée aux parties exposait ce qui suit : « 3. À titre liminaire, le [Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil)] rappelle que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision 

attaquée (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

En l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer, dans l’exposé du premier moyen 

visant le premier acte attaqué, de quelle manière ce dernier violerait le « principe de prudence », le « 

principe de préparation soignée », le « principe de gestion consciencieuse » et le « principe de sécurité 

juridique ». De même, dans le cadre de l’exposé de leur unique moyen visant les deuxième et troisième 

actes attaqués, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer de quelle manière ceux-ci 

procéderaient de la violation de l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 et du « principe de bonne 

administration ». Les différents moyens semblent dès lors irrecevables respectivement quant à ce. 

 

4.1.1. Sur le reste des trois moyens réunis, s’agissant du premier acte attaqué, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit 

être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le 

pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 
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Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.1.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour, visée au point 1. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif 

et n’est pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se bornent à réitérer les éléments 

invoqués dans leur demande et à prendre le contre-pied de la motivation du premier acte attaqué à cet 

égard et tentent ainsi en réalité d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du 

dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre 

du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. Partant, le premier acte attaqué doit 

être considéré comme suffisamment et valablement motivé, car requérir davantage de précisions 

reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède 

son obligation de motivation. 

  

4.1.3. Sur le reste du premier moyen, le Conseil estime que la partie défenderesse n’ajoute pas une 

condition à la loi du 15 décembre 1980 en relevant que « le requérant ne peut invoquer un quelconque 

bénéfice d’une situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière depuis son arrivée 

pour Madame et dès l’expiration du séjour légal pour Monsieur », dès lors qu’elle ne fait qu’apprécier un 

des arguments invoqués par les parties requérantes à titre de circonstance exceptionnelle (intégration et 

longueur de leur séjour sur le territoire belge). Elle ne fait pas de la question de la légalité du séjour des 

parties requérantes au moment de la demande un obstacle à l’introduction d’une telle demande et, 

partant, une question de recevabilité. Si tel avait été le cas, la demande d’autorisation de séjour des 

parties requérantes aurait été déclarée d’emblée irrecevable pour ce seul motif sans examen des 

circonstances exceptionnelles invoquées.  

 

Au demeurant, la partie défenderesse ne se limite pas au constat précité, s’agissant des éléments 

relatifs à l’intégration et la longueur du séjour des parties requérantes, le paragraphe partiellement cité 

par ces dernières contenant d’autres considérations sur le même sujet. La partie défenderesse a ainsi 

notamment relevé que « la longueur du séjour et l’intégration n’empêchent pas la réalisation d'un ou 

plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il 

s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le 

territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays 

d‘origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour 

(CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 

15/12/2015) », motivation au demeurant non contestée. 

 

Partant, le premier moyen ne semble pas fondé. 

 

4.1.4. Sur le deuxième moyen, s’agissant des éléments relatifs à la scolarité des enfants des parties 

requérantes et le fait qu’ils soient nés en Belgique, le Conseil constate que, contrairement à ce que 

prétendent les parties requérantes, la partie défenderesse a bien pris en considération l’ensemble des 

éléments invoqués à cet égard dans la demande visée au point 1., et a expliqué la raison pour laquelle 

chacun de ceux-ci ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a ainsi précisé, en ce qui concerne la naissance des 

enfants sur le territoire belge, qu’elle « n’empêche pas, en soi, de se conformer à la législation belge en 

matière d’accès au territoire et donc de lever les autorisations requises auprès des autorités 

diplomatiques compétentes ». Les parties requérantes ne peuvent donc être suivies quand elles 

prétendent que la partie défenderesse n’a pas répondu à l’argument de la naissance de leurs enfants 



  

 

 

CCE X - Page 4 

sur le territoire belge. De plus, la partie défenderesse n’a pas fait pas de la question de la légalité du 

séjour des parties requérantes, au moment de leur demande voire au début de la scolarisation de leurs 

enfants, un obstacle à l’introduction d’une telle demande, la motivation du premier acte attaqué reposant 

également sur d’autres considérations, non utilement contestées.  

 

Au demeurant, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la 

situation particulière des parties requérantes, à savoir le fait que leurs enfants sont scolarisés, en langue 

française pour ce qui concerne l’aîné, et qu’ils ne maîtrisent pas l’arabe, une simple lecture du deuxième 

paragraphe du premier acte attaqué révèle en effet que la partie défenderesse a examiné ces éléments. 

En effet, elle a précisé que « Le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants 

mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est 

une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 

au sens de l'article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance 

empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la 

qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019). De plus, la scolarité des 

enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une 

scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, 

les requérantes n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. En tout état de cause, le Conseil du 

Contentieux des étrangers observe qu’en l'occurrence le changement de système éducatif et de langue 

d'enseignement est l’effet d’un risque que les requérants ont pris en se maintenant en Belgique, alors 

qu’ils savaient ne pas y être admise [sic] au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants 

en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 

2004, CCE, Arrêt n° 213 843 du 13 décembre 2018). Enfin, notons que nous sommes actuellement en 

période de vacances scolaires, que les requérants peuvent profiter de cette période afin de lever les 

autorisations de séjours requises, sans influer sur la scolarité de leur enfant ». Cette motivation n’est 

pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se contentent de prétendre que la partie 

défenderesse n’a pas donné de réponse à leur situation particulière, quod non. 

 

Partant, le deuxième moyen ne semble pas fondé. 

 

4.1.5.1. Sur le troisième moyen, s’agissant des éléments relatifs à la situation financière et matérielle 

des parties requérantes en cas de retour en Algérie, une simple lecture du troisième paragraphe du 

premier acte attaqué permet de constater que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble 

des éléments invoqués à cet égard par les parties requérantes dans leur demande d’autorisation de 

séjour visée au point 1., en ce compris les documents relatifs à la sécurité sociale des salariés et 

travailleurs indépendants en Algérie, et y a suffisamment et valablement répondu en expliquant 

pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens 

indiqué supra. Les parties requérantes ne contestent pas précisément les réponses apportées par la 

partie défenderesse dans le premier acte attaqué. Elles se contentent de reprocher à la partie 

défenderesse de s’être bornée à une pétition de principe et de critiquer le caractère stéréotypé ou 

général des réponses de la partie défenderesse. Or, la motivation « stéréotypée » ou « générale » du 

premier acte attaqué ne serait problématique que si cette motivation ne correspondait pas à la situation 

des parties requérantes, ce que celles-ci ne soutiennent pas concrètement.  

 

Par ailleurs, en indiquant qu’ « aucune information n’est donnée concernant une éventuelle aide 

octroyée par ces organisations aux requérants pour leur conditions de vie en Algérie et leurs démarches 

auprès de l’ambassade belge à Alger en vue d’un retour », les parties requérantes tentent de renverser 

la charge de la preuve, laquelle leur incombe en qualité de demandeur d’une autorisation de séjour, les 

parties requérantes ne contestant au demeurant pas le constat opéré par la partie défenderesse de 

l’absence de démonstration dans leur demande de leur impossibilité de se prendre temporairement en 

charge, ou d’obtenir de l’aide et/ou d’être hébergés temporairement par leur famille ou d’autres aides au 

niveau du pays (association ou autre). Le Conseil rappelle en effet, à cet égard, que c'est aux parties 

requérantes, qui ont choisi d’introduire une demande d’autorisation de séjour selon la procédure prévue 

à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d’apporter la preuve qu’elles se trouvent dans les 

conditions légales fixées par cette disposition et, partant, d’établir dans leur chef l’existence des 
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circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays 

d’origine ou dans le pays où elles sont autorisées au séjour.   

 

4.1.5.2. Quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil ne peut que constater que les parties requérantes ont articulé leur demande d’autorisation de 

séjour autour de deux pôles, relatifs respectivement à la recevabilité de leur demande et à son 

fondement. Le Conseil constate également que les éléments développés dans la première partie de 

ladite demande, intitulée « II. Recevabilité » sont différents de ceux mentionnés dans la seconde partie, 

intitulée « III. Quant au fond de la demande ». Ainsi, si les éléments relatifs à leur intégration étaient 

invoqués dans le cadre du premier pôle et ont de ce fait bien été examinés par la partie défenderesse, 

force est de constater que les éléments relatifs à la vie privée et familiale des requérants et le respect 

de l’article 8 de la CEDH étaient invoqués dans le cadre de ce second pôle portant sur le fond de leur 

demande. Partant, la partie défenderesse ayant examiné leur demande sous l’angle de la recevabilité, il 

ne saurait lui être reproché de ne pas avoir motivé le premier acte attaqué, au regard de ces éléments. 

 

Partant, le troisième moyen ne semble pas fondé. 

 

4.2.1. Sur le moyen unique, s’agissant des deuxième et troisième actes attaqués, en ce que les parties 

requérantes invoquent la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dès lors que la partie 

défenderesse n’a pas motivé ces actes quant à leur situation personnelle et familiale, le Conseil rappelle 

que cet article dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné ».  

 

Bien qu’il ne soit pas nécessaire que ces « considérations » ressortent formellement de la motivation 

des deuxième et troisième actes attaqués eux-mêmes, elles doivent néanmoins ressortir du dossier 

administratif, quod non in specie. En effet, si le dossier administratif comporte une note de synthèse non 

datée portant sur la demande d’autorisation de séjour des parties requérantes visée au point 1., ce 

document apparaît incomplet, seule la première page de ladite note figurant au dossier administratif, 

page à la lecture de laquelle il n’appert pas que la partie défenderesse ait tenu compte des éléments 

visés par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, avant la prise des deuxième et troisième actes 

attaqués.   

 

4.2.2. L’argumentation développée à cet égard par la partie défenderesse dans sa note d’observations, 

selon laquelle « il ressort du dossier administratif qu’elle a eu égard aux éléments visés à l’article 74/13. 

De plus, l’ordre de quitter le territoire étant l’accessoire d’une décision d’irrecevabilité 9bis dans le cadre 

de laquelle la partie adverse a déjà expliqué pourquoi il n’y avait pas d’atteinte disproportionnée du droit 

au respect de sa vie privée et familiale, c’est en vain que la partie requérante lui reproche de ne pas 

l’avoir motivé quant à ce », n’est pas de nature à énerver ce constat, au vu de ce qui a été exposé supra 

au point 4.2.1. 

 

4.2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique relatif aux deuxième et troisième actes attaqués, 

ainsi pris circonscrit, semble fondé et suffit à l’annulation des deuxième et troisième actes attaqués. Il 

n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus ». 

 

5. Comparaissant, à sa demande expresse, lors de l’audience du 23 février 2022, la partie défenderesse 

renvoie à l’ordonnance du Conseil, s’agissant du premier acte attaqué. S’agissant des deuxième et 

troisièmes actes attaqués, elle rappelle la teneur de l’article 39/59 de la loi du 15 décembre 1980, et fait 

valoir que dès lors qu’elle a déposé la note de synthèse relative à l’article 74/13 de la même loi 

complète, il est inexact de prétendre qu’elle n’a pas eu égard aux éléments à analyser en vertu dudit 

article 74/13. Elle estime donc qu’il n’y a pas lieu d’annuler les deuxième et troisième actes attaqués.  

 

Dans sa demande à être entendue, la partie défenderesse faisait valoir ce qui suit : « [s]uite à 

l’ordonnance rendue le 20 décembre 2021 par [le] Conseil, l’Etat belge demande à être entendu en 

application de l’article 39/73, § 2, de la [loi du 15 décembre 1980]. Pour autant que de besoin, il joint à la 

présente la note de synthèse 74/13 complète qui figure dans le dossier administratif ». 
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Les parties requérantes suivent la position du Conseil quant à l’annulation des deux ordres de quitter le 

territoire, et demandent d’annuler la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, 

introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, eu égard aux motifs de la requête 

auxquels elles renvoient.  

 

Elles répliquent à la partie défenderesse que la note de synthèse n’est pas un élément de procédure, et 

que même si la partie défenderesse l’a déposée elle l’a fait en dehors du délai, et donc que le Conseil 

ne doit pas y avoir égard.  

 

La partie défenderesse réplique que la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas ça et qu’il est 

manifestement inexact de prétendre que la note de synthèse n’était pas complète. 

 

6. S’agissant du premier acte attaqué, le Conseil renvoie au raisonnement qu’il a tenu aux points 4.1.1. 

à 4.1.5.2. de l’ordonnance adressée aux parties. En effet, la réitération des critiques, déjà énoncées 

dans la requête introductive d’instance, n’est pas de nature à énerver les constats posés dans ladite 

ordonnance.  

 

S’agissant des deuxième et troisième actes attaqués, le Conseil constate que la partie défenderesse ne 

lui a pas transmis son dossier administratif complet dans le délai fixé par la loi du 15 décembre 1980. 

Dès lors, selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie 

défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette 

disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : 

C.E., 17 mars 2008, n° 181.149). Au vu du dépôt, dans la demande d’être entendue de la partie 

défenderesse, des trois dernières pages de la note de synthèse, établie le 10 juillet 2020 par cette 

dernière, le Conseil estime qu’il serait manifestement inexact pour les parties requérantes de prétendre 

que ladite note de synthèse n’est pas complète. Dès lors, le Conseil estime devoir revenir sur la 

conclusion posée dans l’ordonnance visée au point 3 s’agissant des deuxième et troisième actes 

attaqués. 

 

7.1. Sur le moyen unique, s’agissant des deuxième et troisième actes attaqués, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise 

de ces décisions, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, 

le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de 

trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé:  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Quant à l’obligation de motivation formelle incombant à la partie défenderesse, le Conseil renvoie à ce 

qui a été exposé supra au point 4.1.1. de l’ordonnance adressée aux parties. 

 

7.2. En l’espèce, le Conseil constate que le deuxième acte attaqué est fondé sur le constat, conforme à 

l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « disposait d’une Carte 

A valable jusqu’au 31.10.2009, il est actuellement en séjour irrégulier sur le territoire » et que le 

troisième acte attaqué est fondé sur le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980, selon lequel la requérante « est entrée sur territoire munie d’un passeport non revêtu 

de visa ; défaut de visa », motivation qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et qui n’est 

nullement contestée par les parties requérantes, de sorte qu’il y a lieu de considérer les deuxième et 

troisième actes attaqués comme suffisamment et valablement motivés à cet égard. 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

7.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et d’un défaut de 

motivation à cet égard, le Conseil rappelle que cette disposition impose une obligation de prise en 

compte de certains éléments mais non de motivation à leur égard. 

 

Le Conseil constate qu’il ressort de la note de synthèse du 10 juillet 2020 que la partie défenderesse a 

examiné, lors de la prise des deuxième et troisième actes attaqués, les différents éléments figurant à 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, dont notamment la vie privée et familiale des requérants. 

Elle a en effet mentionné à ce sujet « 2) Vie familiale → Ils invoquent l’article 8 de la [CEDH] en raison 

de leur cellule familiale en Belgique et de leur vie privée. D’une part, notons qu’il a déjà été jugé par le 

[Conseil] qu’ « en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d’ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses [sic] relations en situation irrégulière, de telle sorte qu’ils ne pouvaient 

ignorer la précarité qui en découlait. » (CCE, arrêt n°36.958 du 13.01.2010). D’autre part, [l]a [CEDH] ne 

garantit, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il 

n’est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la 

[CEDH] ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune (…) (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) (CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). Enfin, 

rappelons que toute la famille ne dispose pas de séjour légal, et sont dès lors invité [sic] à retourner 

ensemble au pays d’origine afin de lever l’autorisation de séjour requise ». 

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

8. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


